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La S.D.N. e^ les Pays Démocratíques

HENRI ROLIN
SénoLeur

Mesdames, Messieurs,

On vous a parlé, hier et ce matin, de Taction liumanilaire 
pour 1 Espagne, et, certes, loin de moi la pensée de la sous- 
estimer et d’en diminuer la valeur. Je sens combien il est 
essentiel que, dans tous nos pays, se manifestcnt, avec une 
intensité, une chaleur, une fraternité croissantcs, les senti- 
nients d’adiniration et de solidarité que nous éprouvons pour 
ceux qui, lá-bas, continuent infatigablement la lutte, et sur- 
montent les sacrifices. Et pourtant, de temps á autre, si nous 
faisons notre examen de conscience, nous devons nous rendre 
compte que nos efforts ont une limite ; que nous ne ressusci- 
terons pas les morts, que nous n’effacerons pas les mutilations, 
que nous ne reléverons pas les monuments détruits, et, je  
Usáis récemment cette pensée, ce récit tres simple, de la mere 
espagnole, prenant congé de son fils, éclatant en sanglots et 
lui disant « Si au moins j ’étais sure que cela sauvera notre 
pays ! » II ne faut pas que, si ardente et si intense qu’elle puisse
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étre, notre propaganda humanitaire serve de dérivatif qui 
piiisse nous dissimuler, et effacer á nos consciences notre de- 
voir international politique. Car, actuellement, si toutes ces 
morts ne doivent pas avoir été de vains sacrifices, cela depenü 
de nous. Oiii, nous avons confiance dans le courage du peuple 
espagnol ; oui, nous savons qu’un peuple qui se defend avec 
un tel héroisme ne peut pas étre asservi, mais, un tel peuple 
oeut touiours étre massacré par les mitrailleuses etrangeres, 
et si nous ajournons perpétuellement l’heure du devoir et du 
droit international, alors, vraiment, les morts d’Espagne seront 
morts en vain.

On m ’a demandé de vous parler de l’action des démocra- 
ties et de la Société des Nations ; et, je  voudrais d abord vous 
dire, comme juriste, je  m ’en excuse, c’est presque une fai- 
blesse, actuellement, ou un sujet de trouble que 
devant une évolution de la politique etrangere aussi difficile- 
ment saisissable du point de vue juridique. Mais, si nous nous 
posons ce probléme, com m e juristes, démocratie et paix, eh . 
bien, il est bon que nous nous y attardions un mstant.

Et á premiére vue, sans doute, la plupart d’entre nous, du 
point de vue scientifique, avec une entiére sérémte, seraient 
disposés á professer, et á pratiquer que, m a foi, la democrat 
et la paix sont deux dioses bien distinctes, que 1 une releve de 
la politique intérieure, et l’autre de la politique exterieure et 
qu’en rcalitc nous sommes préts, et nous l ’avons montre com­
bien nous sommes préts, á pratiquer une politique de paix avec 
d’autres pays, quel qu’en soit le Régime L o n  a 
autrefois, á des conceptions differentes. H a
de la rcvolution francaise, le heurt de deux ideologies, ¡e ^ y  
ticisme des révolutionnaires voulant faire penetrer les li 
dans tous les pays, et la coalition des puissances 
s’efforcant d’opposer leur Sainte-Alliance au progres des idees

égali taires.
Et puis, aprés quinze ans, l’un des blocs l ’avait emporte, 

la Sainte-Alliance crut pouvoir maintenir sous sa tutelle e 
utiliser la coopération internationale au profit d une fornui 
de politique intérieure ; vous savez combien elle echoua. EUe 
échoua, notammenl, dans m on pays, en Belgique, et, a partir 
de cette date, on accepta, en quelque sorte, comme une ac ion 
de droit international ce principe, actuellement quelque pe
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détourné de son sens originaire, celui de non-intervention, 
c’est-á-dire le respect absolu de rindépendance politique des 
divers pays, et l ’abstention de tout acte de nature á contrarier 
la libre manifestation des forces nationales, dans le choix de 
leur gouvernement. Et, pourtant, á certains moments, l’on 
avait bien l’impression, dans certaines régions du monde que, 
peut-étre, du point de vue pratique, cette idee était erronée, 
et que l’on ne pouvait pas, m ém e du point de vue international, 
accorder une égale confiance á toutes les formes de gouver­
nement ; et vous savez que c’est dans un Continent espagnol, 
dans TAmérique du Sud, que naquit cette doctrine, la doctrine 
de Tobar qui, en réalité, entourant d’une suspicion spé- 
ciale les régimes nés par la forcé et par les coups d’Etat 
militaires, avait décidé qu’ils ne seraient pas reconnus inter- 
nationalement avant d’avoir été confirmés par de libres élec- 
tions démocratiques.

Le Pacte de la Société des Nations ís’est, en partie, inspiré, 
de cette doctrine ; car, si, d’une part, nous garantissons, contre 
toute agression extérieure l’indépendance politique des m em - 
bres, d’autre part, nous refusons accés dans la Société des 
Nations, aux Etats qui ne se gouvernent pas librement, parce 
que, dans la conviction du Président W ilson , tbéoricien du 
droit public, il n’était pas possible d’avoir confiance dans 
l’observation de traités de la part de pays oü le sentiment 
public librement exprimé, n’aurait pas, lui-méme participé á 
l’engagement international. Les faits n’ont pas répondu á cette 
attpnl'', en partie parce que la Société des Nations se trouvait 
affaiblie par l’abstention des Etats-Unis, en partie parce que la 
Société des Nations avait en cette faiblesse, ou plutót les Etats 
la composant, de teñir trop longtemps á l’écart les Etats vain- 
cus, alors m éme que les forces démocratiques, y livraient, lá- 
bas, un combat héroíque pour s’affirmer en régime républicain.

La Société des Nations, affaiblie de cette facón, lorsqu’elle 
yit ritalie cesser de se gouverner librement, n’osa pas songer 
a l’écarter des organes directeurs de la politique internationale, 
et pourtant, deux ans aprés, elle avait, á ce sujet, un premier 
avertissement : c’était Tincident de Corfou oü, á la suite d’une 
bagarre de frontiére, au cours de laquelle, dans des conditions 
extrémement mystérieuses. certes, dix officiers italiens avaient 
trouvé la mort, Mussolini réalisait ce premier coup de forcé.

Ayuntamiento de Madrid



ce premier coup de prestige, de bombarder une ile sans dé- 
fense, d’y tuer un certain nombre de membres de la popula- 
tion civile et d’y débarquer des troupes.

La Société des Nations, cette fois-lá, tint le coup ; il y avail 
encore, dans les pays, dans les grands et dans les petits pays, 
il y avait encore une certaine vigueur, un certaine confiance 
dans l’ idéal International, une certaine énergie a affirmer 
leurs convictions. L ’Italie se rendit compte que la Societe des 
Nations ne permettrait pas l’occupation définitive de 1 íl® 
Corfou, et, aprés certaines négociations et transactions, Corfou 
fut évacuée.

1931. La Conférence du désarmement se rcunit; l’on végéte; 
les crandes dcmocraties bésitent ; certaines d’enlre elles se 
bercent de cette incroyable illusion que Ton parviendra, par la 
forcé des textes, a prolonger, en Europe, une situation d’ inéga- 
lité ; Ton se refuse á reconnaitre les conditions morales et 
juridiques evidentes de la création d’un état de paix stable, et 
cela malgré l’avertissement de nos Associations pour la S.D.N. 
unánimes ; et le Japón se rendan! compte, assez rapidement, 
du malaise qui se cree, en Europe, devant la mauvaise volonte 
manifesté, de la part de certains pays, á teñir leurs engagements, 
le Japón lance sa premiére expédition en Mandchourie et cree 
I’Etat artificiel du Mandchoukouo. Eremiére expérience, proface 
de celle que nous vivons. actuellement, en Chine, oñ. alors, 
reconnaissons-le, une fois de plus, 1 on s adressa aux Etats- nis, 
Olí le sentiment américain répondU avec une supontanéité, une 
générosité, qui auraient dú, véritablement faire saisir aux diri- 
geants de la Société des Nations cette occasion inespéree de 
rétablir le pont au-delá de l’Atlantique. Mais, lorsque les Etats- 
Unis, en janvier 1932, voulurent, en quelque sorte, donner 
l’exemple á la Société des Nations d’une action énergique, 
franche, de solidarité avec la victime, et les premiers firent 
connaitre au Japón que l’on ne reconnaitrait pas une modifica- 
tion des territoires amenés par la violence, cette conimunication, 
dont on informait Londres, fut suivie par une d'^c'nration de 
Sir John Simón, d’un son bien différent, oü il déclarait qu a 
condition que les intéréts l)ritanniques fussent respcctés, l’An- 
gleterre n’avait aucunement l’ intention de contrecarrer les des- 
seins du Japón, tandis que le gouvernement franjáis se bornait, 
peu aprés, á un simple acensé de réception, et s’aljstenait, de
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son cote, rigoureusement, de faire au Japón une communica- 
tion quelconque. Evidemment, il y avait des excuses : la guerre 
civile, en Chine, dans des conditions de chaos, l’absence de 
toute résistance á laquelle pút s’accrocher une coopération 
Internationale quelconque. Qu’importe... la défaillance, la 
défection de la Sociétc des Nations, le manquement á nos 
engagements allait hientót recevoir sa recompense ; en Alle- 
inagne, lorsqu’on se rendit compte que, véritablement, il n’y 
avait, á ce sujet, rien á craindre, et que la Société des Nations 
serait ,sans doute, paralysée. Ton vit Hitler arriver au pouvoir 
et, peu aprés, quitter brutalement la Conférence du désarme- 
ment, et déchirer les traites internationaux.

Et, alors, les événements se succédent.

Et, comme par hasard, aprés le Japón, Etat totalitaire, 
non démocratique, aprés l’Italie, Etat totalitaire, non démocra- 
sique, aprés l’Allemagne, Etat totalitaire, non démocratique, 
voici que nous allons recommencer le cycle. et voici á nouveau 
l’Italie qui se lance dans son expédition d’Ethiopie. Je ne vais 
pas vous en faire le récit, il est présent á vos mémoires. Cette 
íentative de justice Internationale, commencée dans un admi­
rable enthousiasme, et qui, presque immédiatement laissa 
l’opinion désemparée devant l’étrange conception que nos gou- 
vernants avaient de la facón dont elle allait étre conduite : 
*’on voulait, par la contrainte, imposer le retrait des armées 
italiennes, mais on ne rompait pas des négociations diploma- 
tiques, bien au contraire, on se laissait abreuver d’injures et 
l’on redoublait d’amabilités, et, bientót, s’amor^aient ces négo­
ciations que vous connaissez, qui devaient conduire au fameux  
accord Laval-Hoare, M. Laval ayant pris, dans cette affaire, la 
succession de Sir John Simón.

Et c’est alors qu’est née cette doctrine, dont nous souffrons 
encore actuellement, cet étrange paradoxe, cette fausse vérité, 
ia localisation de la guerre, ce raisonnement étrange qui faisait 
que, au moment m ém e ofi nous étions entrainés dans une action 
collective, oü nous étions invincibles si nous maintenions cette 
solidarité, nous apportions á notre pression je ne sais quelles 
limites et quelles restrictions, et quelles mesures, de crainte 
d’irriter l’agresseur, de crainte de le géner, nous nous lancions 
dans cette tentative absurde en réalité au moment m éme oíi 
nous tentions done d’arriver, d’aboutir á la victoire du droit.
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d’écarter systématiquement de notre programme tout ce qui au- 
rait pu nous la donner.

On se rendit compte assez rapidement que, dans ces con- 
ditions, du moment que Ton ajournait, et la sanction du charbon, 
et la sanction du pétrole, parce que trop redoutables pour 
l’Italie, ritalie avait partie gagnée. II suffisait qu’elle augmentát 
quelque peu la brutalité de son agression, et, lorsque cela parut 
établi, TAllemagne, immédiatement, elle qui, au debut s’était 
montrée impressionnée devant l’action de la Société des Nations, 
l’Allemagne, á son tour, manifesta son indépendance á l’égard 
de l’organisation Internationale et réoccupa la Rbénanie. Et, 
alors, grand désarroi, elle réoccupe les régions désarmées ; elle 
introduit des troupes jusqu’á nos frontiéres, grande bésitation, 
et, premier reflexe : la levée des sanctions. Je 1 ai dit en plein 
Parlement belge, la Belgique était signataire de Locarno ; la 
levée des sanctions qui pesaient sur l’Etbiopie, c’était la trabi- 
son de la S.D.N. par les Etats locarniens, cela a été la misérable 
négociation, l’abandon de la sécurité collective pour le mytbe 
du Locarno nouveau, de la garantie nouvelle que Ton espérait 
obtenir de l’Italie contre l’Allemagne.

Et, le résultat... On s’était réuni á Londres pour obtenir cette 
fámense garantie ; l’on avait commis ce paradoxe á nouveau, au 
moment oíi les sanctions étaient maintenues, de demander á 
ritalie une garantie aux Etats sanctionnistes contre l ’Alle- 
magne, et l’ltalie nous avait ri au nez en disant : « Mais, levez 
les sanctions, et nous causerons ! » On a levé les sanctions, 
quand ? En juillet 1936, et le mois ne s’était pas écoulé que 
Franco déclencbait la rébellion en Espagne et que les avions 
italiens traversaient la mer pour voler au secours des rebebes 
espagnols. II n’était plus question de nouveau Locarno ; nous 
avions lácbé l’Etbiopie ; nous avions l’Allemagne en Rbénanie, 
nous avions, maintenant, l’ltalie en Espagne ; véritablement, 
l’on se demande si l’on doit s’indigner le plus du cynisme des 
Etats autocratiques ou de la médiocrité de nos démocraties 
européennes !

C’est l’affaire espagnole !... Ici, nous nous trouvons devant 
une situation qui, á vrai dire, aurait paru bien simple, si on 
l’avait jugée avec le droit traditionnel, avec les regles anciennes, 
si l’on n’avait eu d’autre souci que d’exécuter nos engagements ; 
et, loin de ma pensée l’idée d’exiger une exécution impossible,
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au- une exécution nous jetant au-delá de ce que Ton pouvait rai- 
sonnablement demander de nos opinions publiques. Tout Etat, 
tout Gouvernement qui aurait franchement reconnu l’état des 
engagements, fait l’inventaire des possibilités, et réglé sa poli- 
tique d’aprés cette observation possible, je  serais le premier á 
reconnaitre que rien ne pourrait lui étre reproché.

Nous nous trouvions done, en Espagne, des le début, devant 
cette certitude, avant que l’accord de non-lntervention soit pro­
posé, l’on savait, par les avíons italiens qui avaient échoué en 
Afrique du Nord, et sur les cotes africaines de Méditerranée, 
J’on savait que l’ltalie participait á la rébellion ; Ton savait 
que ritalie avait violé ses engagements en Ethiopie, qu’elle avait 
menti avant l’agression, qu’elle avait violé ses engagements en 
attaquant ; l’on savait qu’elle venait, une nouvelle fois, de men­
tir en niant l’intervention, avant le départ des avions italiens, 
alors que, quelques jours plus tard, on allait le constater. Et, 
l’on imagine de construiré cette politique qui, des le début, 
repose sur un mensonge, ou, tout au moins, sur une équation 
inexacte ; l’on lance dans la politique cette notion de non-inter- 
vention, et l’on va en tirer cette conséquence extraordinaire que 
la non-intervention qui est une notion sainé, séduisante, pour 
l’opinion publique, ne va pas dire pour la France, pour la Bel- 
gique, et pour les autres pays, l’abstention puré et simple, la 
liberté, pour l’Espagne, de régler ses affaires intérieures, que 
la non-intervention ne va pas dire la protection de l’Espagne 
contre l’agression extérieure, non, la non-intervention va dire 
cette chose compliquée que, pour obtenir que l’Espagne ne 
subisse pas d’interventions étrangéres, on va, en quelque sorte, 
la bloquer commercialement, vicier le jen de ses relations com- 
merciales, troubler le jen des libres initiatives individuelles, 
bientót interdire á ceux d’entre nous aui pensent conime la 
démocratie espagnole, de disnoser de leur personne, comme 
tant d’Ainéricains, tant de Hollandais, tant de Scandinaves dis- 
posérent de leur personne, pendant la guerre, en venant se 
battre dans les rangs des armées alliées. Tout cela, on le qualifie 
de non-intervention afin de masquer á l’opinion publique l’acte, 
je dirai de prudence, que l’on accomplit á l’égard des puis- 
sances autocratique, dans l’espoir de les reteñir.

L’accord est obtenu, il est obtenu dans le courant du niois 
d’aoút ; et, le mois d’aoút n’est pas accompli que les aviateurs
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espagnols descendent un avión monté par un officier italien , 
et, au mois de septembre, l’on descend un nouvel avión espagnol 
dont, cette fois, l’aviateur italien rcchappe, est fait prisonnier 
et reconnait faire partie d’une escadrille entiére commandée 
par des officiers italiens.

L ’on a, depuis septembre 1936, la preuve cpie cet accord esl 
violé et que fera-t-on ? L ’on ne cessera de le renforcer Et pins, 
l’on reconnnaitra la nécessité du contróle. Et, aujourd huí, de 
semaine en semaine, de mois en mois, vos gouvernants et les 
nótres ne cessent de nous répéter : « II est bien entendu que la 
non-intervention est impossible, si elle n’est pas loyalement 
observée», et l’on a, depuis seize mois, les preuves de la viola- 
tion, et la non-inlervention continué.

Voyez-voiis, mesdames et messieurs, je voyais, dans les jour- 
naux, la facilité avec laquelle, dans certains partis, les hommes 
politiques continuenl a se délivrer des félicitations et des satis- 
fecit, á se féliciter de ce que, disent-ils, la paix, aprés seize 
mois, ait été maintenue. Est-ce qu’ ils y songent ?... la paix... la 
paix pour qui ? I.a paix pour nous. Et a quel prix ? Au prix des 
autres ! Et c’est cela, la sécurité collective ! Seize mois, et la 
guerre continué, et les victimes s’amoncellent ! Ah ! vraiment, 
est-ce la la facón dont nous comprenons le devoir international 
que de le reconnaitre dans l’éternité et d’en ajourner perpetuel- 
lement l’exécution dans le temps ?

Je crois, vraiment. qu’il n’est que temps que tous ceux 
d’enlre nous qui possodent une parcelle de pouvoir politique 
s’ insurgent de toute leur conscience contre l’hypocrisie de ce 
spectncle actiiel oíi l’on concüi'' la fidélité en parole a un pro- 
gramme que l’on ne respecte pas.

Mais, actuellement, se pose cette autre question : recon- 
naissance des belligérants. Eb bien, je lisais, á ce sujet. réceni- 
ment dans la Revue de Droit International, un article d un 
professeur italien. d’une Faculté de droit catholique de l’Univer- 
sité de Milán, et j ’y lisais cette cbose véritablement imnression- 
nante ; étudiant ía reconnaissance des belligérants il disait: 
« L ’on dit que Franco n’est pas reconnu comme bolliíiérant, el 
la Frailee, et l’Angleterre. et la Belgique, et la Hollande. et 
l’Américfue. et la Tchécoslovaquie continuent á dire qu’elles se 
refusent á reconnaitre Franco comme belligérant ! » Et ce pro­
fesseur italien disait, « mais, cela n’est pas possible, et la preuve
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que, malgrc leurs déclarations, ils ont reconnu Franco comme 
belligérant, c’est que. s’ils ne l’avaient pas reconnu, leur con- 
duite á I’égard du gouvernement de Valence constituerait l’une 
des plus flagrantes violations du droit International que l’his- 
toire ait enregistrée depuis longtem ps».

Alors, M. Edén, l’autre jour, á la Chambre des Communes, 
défendait une thése qui n’est pas sans certains fondements. II 
disait, « vous vous insurgez contre l’hypothcse de reconnaitre 
Franco comme belligérant, et vous dites que c’est contraire au 
droit, mais, ce qui est sans précédent dans le droit international, 
c’est que, une guerre civile puisse se prolonger pendant aussi 
longtemps et dans de telles conditions, et qu’un pouvoir m ili- 
taire puisse exercer son action sur un territoire aussi étendu, 
sans qu’il soit reconnu comme belligérant». Et M. Edén avait 
raison, mais, il ajoutait ceci : « Nous avons été amenés á cela 
parce que, en réalité, il y avait d’aulres violations de droit Inter­
national commises dans ce sens, le respect du droit interna­
tional en ce qui concerne la reconnaissance de Franco aurait 
été détourné de son objet et de son effet ». L ’on ne peut pas 
reconnaitre de facón plus ingénue que la politique Internatio­
nale, dans laquelle on nous a embarqués, a, en réalité, totale- 
ment embrouillé toutes les notions les plus anciennes et que 
la pratique qui 'a été suivie, inaugurée par les gouvernenients 
démocratiques, est sans précédent et sans justification possible. 
Ah ! Je sais bien, l’on nous dit, essayant de diviser le probléme, 
« je  vous prends au mot, vous reconnaissez que l’on devrait 
reconnaitre... bien, reconnaissons toujours »... Ou bien l’on nous 
dit : « Eb bien, nous allons temporairement essayer d’obtenir, 
maintenant, ce rappel m assif des volontaires, et, quand nous 
aurons obtenu ce rappel massif, nous allons immédiatement, 
alors. reconnaitre Franco comme belligérant». Mais, mesdames 
et messieurs, l’on escamote cette vérité qui est, pourtant, bien 
Iroublante. pour nos consciences, c’est qu’ il y a seize mois de 
violation de droit des gens, qui ont créé, dans le platean de la 
balance du destin, un faux poids redoutable au profit des 
rebebes espagnols, et que le rétablissement, á partir de demain, 
par bypotbése, pour l’avenir, des regles que nous aurions dú 
suivre. depuis le début, ne supprimera pas le faux poids qui 
a été introduit lá-bas, á l’ initiative des puissances autocratiques, 
ce qui fait qu’ il n’est pas admissible qu’actuellement. l’on vienne 
ainsi nous demander, sur un point, le respect du droit, et, sur
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d’autres points, Tabsolution totale de ramoncellement des vio- 
lations qui se sont accumulées centre le gouvernement espagnol.

Mais, voyez la situation en Chine... Bruxelles... Conférence 
de Bruxelles... elle a été convoquée á Tinitiative de la Société 
des Nations, et, á peine réunie, elle a été frappée d’amnésie 
totale. Et lorsqu’elle a constaté Fabsence du Japón, prise d’une 
véritable anxiété, elle s’est demandé : « Comment faire pour le 
rappeler, si ce n’est de désavouer nos parents, cette espéce do 
faute originelle qui fait que Cenéve nous avait demandé de 
nous réunir pour essayer de mettre fin au conflit ? » et Fon a 
ingénument envoyé une nouvelle lettre au Japón, pour lui 
demand'’ r de revenir sur son refus. Et, encore une fois. Fon a 
appelé les Etats-Unis. Et il ne manque pas de gens, parmi les 
responsaJdes, responsables devant le pays, et responsables de- 
vant les groupemenls auxquels j’appartiens, pour nous dire : 
« Qu’est-ce que vous voulez, la Conférence de Bruxelles... nous 
ne pouvons rien faire, il y a FAmérique qui ne veut pas mar- 
clier»... Soyons francs, jusqu’ici cette Conférence de Bruxelles. 
a élaboré deux documents : la deuxiéme lettre au Japón, et 
puis la Déclaration, et les deux documents ont été, ou rédigés. 
ou amendés par la délégation américaine, parce que les autres 
délégations se trouvent véritablement paralysées, en ce moment. 
et ne prennent pas d’initiative. Et le texte de la Déclaration de 
M. Norman Davis a été trouvé vraiment trop raide et Fon a prié 
M. de Tessan de bien vouloir en adoucir les termes, parce que. 
pour tes membres de la Société des Nations, vis-á-vis d’un Etat 
agresseur, il paraissait vraiment inconvenant que Fon continuál 
á parler d’agression ; et, comme ce s])ectacle me paraissait, 
tout de m éme incomprébensible, un de vos compatriotes a crii 
pouvoir m ’indiqucr quelle était la liante explication politique 
de toute cette attitude ; on m ’a dit ; « Voyez-vous, nous crai- 
gnons nue, vis-á-vis du .Tapón, la S.D.N. ne soit pas assez forte 
pour intervenir et, si elle n’est pas assez forte pour intervenir, 
et pour exercer des sanctions, alors, il ne. faut par parler d’aí^res- 
sion, parce qu’ il y aurait un nouveau précédent... et. á condition 
que nous ne parlions pas d’agression, eb bien, Fopinion publique 
considérera qu’il n’y a, naturellement, pas eu la guerre, il n’y 
aura pas de précédent et nous pourrons continuer á dire que 
nous sommes fideles á la sécurité collective.

Mesdamcs et messieurs, voilá les quelques explications que 
j ’avais á vous donner ; et j ’arrive rapidement á ma conclusión.
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Evidemment, nous ne pouvons pas faire en sorte que les 
erreurs commises ne l’aient pas été, et la politique Internatio­
nale est ainsi faite qu’elle n’accepte pas de brusques retours, 
que nous sommes, actuellement, embarques dans cette politique 
espagnole ; mais la seule chose que nous sommes en droit de 
demander, fout de m ém e, je  dirai volontiers que nous sommes 
en droit d’exiger, dans la mesure oü nous pouvons exiger quel- 
que chose, c’est que Ton introduise un facteur temps, parce que 
ce facteur temps, c’est un facteur sang, parce que, véritablement, 
nous ne pouvons pas continuer, vis-á-vis des Espagnols, á croire 
que, parce que nous leur aurons envoyé, m éme des couvertures, 
méme des vivres, m ém e du lait, parce que, m ém e, nous aurons 
recueilli des enfants, pour ne pas les laisser exposés aux bombes, 
nous pourrons, vis-á-vis d’eux, considérer que nous avons rem- 
pli tout notre devoir.

Et, en ce qui concerne la Chine, eh bien, puisque Ton con­
tinué á étre hypnotisé par l’élément américain, il y a un moyen 
fort simple de concilier nos responsabilités et nos possibilités. 
Cette Confcrence de Bruxelles, elle a été convoquée, sans doute, 
pour concilier, si faire se peut, les parties, et, si la conciliation 
était impossible, pour faire des propositions au comité de la 
S.D.N. Qu’elle fasse des ijropositions, et, si elle estime que ces 
propositions ne sont pas de nature á étre mises en ceuvre par 
les membres de la Société des Nations, sans le concours des 
Etats-Unis, que pour l’amour du ciel, les membres de la Société 
des Nations déclarent leur volonté de les mettre en ceuvre sous 
condition que les Etats-Unis y participent.

Et, quand la S.D.N. aura fait cela, quand elle aura été 
jusqu’á la limite de ses possibilités, et nous ne lui demandons 
pas autre chose, alors, de deux choses l’une : ou les Américains, 
comme on nous le dit, résisteront, et, alors, la responsabilité de 
l’échec, de la paralysie Internationale ne retombera pas sur la 
Société des Nation qui aura, au contraire. fait preuve de sa 
volonté d’agir et de réagir, cette responsabilité, elle reposera 
exclusivement sur la démocratie américaine qui se serait abs­
tenue ; mais, quant á moi, je  suis parfaitement tranquille, le 
jour oü le peuple américain saurait qu’ il y a, en Europe, un 
nombre de peuples démocratiques et pacifiques, profondément 
résolus á tenter l’effort pour barrer la route á la guerre, ce 
jour-lá nous verrons se soulever ce qui est au fond du cceur de
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tout peuple libre, ce sentiment de solidarité d’unir ses efforts 
aux nutres pour réussir.

Et Ton nous dit : « Cela comporte des risques ! » Peut-étre ; 
peut-étre cela comporte-t-il certains risques, oui, les risques 
raisonnablcs ; les risques que rexam en profond et calme de la 
situation internationale nous indique comme de notre devoir 
d’accepter ; et je  demande á ceux qui hésiteraient, de songer 
á ce que sera la situation du monde si nous nous dérobons.

Si demain, par hypothese, toutes ces entreprises réussissent ; 
si le Japón s’installe en Cliine, et, au prix du massacre et de 
rextcrmination de quelqucs dizaincs de milliers de Chinois 
abattus á la mi traíllense, tous les intellectuels susceptibles de 
résister, toute cette admirable jeunesse, formée dans nos ocoles 
européennes et dans les écoles américaines, si, á ce prix, ils 
essayent de maintenir sous la botte de la d iqu e militariste 
japonaise le peuple chinois, comme le peuple japonais, et si, 
demain, en Europe, il se demontre que le triangle, également, 
pese com m e un triangle d’acier, comme un carean, au cou des 
peuples libres, alors, redoutons le pire. Car, cessons de croire 
qu’il dépend de la volonté de nos gouvernements de choisir, 
com m e jour du début de la pratique de la sécurité collective, le 
jour oíi notre propre pays serait attaqué, et, mettons-nous dans 
la tete que, véritablement, la seule facón de nous délivrer des 
aventures, de la menace et de la peur, c’est de commencer, 
aujourd’hui, avec un coeur vaillant, et un esprit clair, la simple 
pratique du devoir international.
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L'Espagne et~ la non intervenHon

HARCEL CACHIN
Sénoteur

Camarades, je  ne reviendrai pas, aprés l’exposé si reinar- 
quable de mon collégue Rolin, sur l’aspect juridique de la 
question espagnole ou de la question cliinoise. Je voudrais tres 
simplement préciser, ici, notre attitude constante ; je  voudrais, 
aussi, analyser, aprés lui, avec quelques faits concrets tres ré- 
cents la situation qui est faite á l’Espagne républicaine par les 
démocraties européennes, et je  voudrais enfin proposer une 
soludon qui, jusqu’á présent, n’a pas encore été essayée, et dont, 
pour ma part, j ’attends les plus précieux resultáis.

Voilá seize mois que nous réclanions, d’aprés les mots 
d’ordre qui sont dans l’esprit de cbacun de vous, la liberté pour 
les Espagnols républicains, d’acheter, avec leur argent, á l’étran- 
ger, les armes dont ils ont besoin pour se défendre. Et l’on 
m’apprend ici que lorsqu’on va interroger des autorités supe- 
rieures de notre Front populaire, elles déclarent qu’ il leur est 
impossible de laisser passer une cartouche en Espagne m éme  
en la payant.
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Voilá seize mois que nous demandons que les organes qua- 
lifiés responsables, et qui sont la, places par nous et le peuple 
pour cela, fassent l’effort m áxim um  pour faire enlever de 
l’Espagne, le plus rapidement possible, les Allemands et les 
ítaliens, les troupes allemandes et italiennes, qui massacrent 
les habitants depuis seize mois.

Et puis, les autres mots d’ordre que vous connaissez !...
Jusqu’á présent, nous sommes bien obligés de reconnaitre 

—  et nous ne le faisons pas sans une profonde amertunie, sans 
aucun esprit de polémique de parti, mais parce qu’il s’agit, ici, 
non pas de polémique de parli, m ais de sang humain qui coule 
et du droit International violé de la maniere la plus brutale —  
nous sommes bien obligés de reconnaitre que, non seulement 
rien n’est fait dans le sens des exigences populaires internatio- 
nales, mais que Ton semble braver, de plus en plus, ces exi­
gences, je  dirai quasi-quotidiennement.

Non-intervenlion... c’est un mot et une chose qui sont partis 
de nolre Quai d’Orsay. Tout á l’heure, Rolin vous a montré 
quelles en avaient été les conséquences ; on a prolongé la guerre 
espagnole, car, si on avait laissé les Espagnols se défendre, et 
si on le leur avait permis, il y  a longtemps que l’affaire de M. 
Franco serait réglée.

On a done prolongé la guerre ; on n’a pas apporté la paix ; 
et si Ton a ajourné la guerre pour nous, on n’a fait que l ’ajour- 
ner pour nous, en l’aggravant.

Voilá, camarades, ce que je  voulais dire d’abord.
Mais, enfin, M. Franco, á l’heure actuelle, mais, il est 

reconnu ; c’est une chose évidente, tout se passe, non seulement 
conime si l’on avait reconnu Franco, mais comme si l’on désirait, 
du plus profond du cceur, que Franco soit vainqueur, tout se 
passe comme si l’on espérait la défaite de la République espa­
gnole.

Nous avions eu, au moment des Accords de Nyon, certaines 
illusions. Camarades, nous nous étions félicités que, enfin, il se 
soit produit, á la S.D.N ., un petit réveil, un commencement de 
réaction sainé, au point de vue du droit international et du 
respect de la liberté des peuples. On s’était tout de m éme ému 
de voir le brigandage de M. Mussolini, qui, aprés avoir vaincu 
les Abyssins, en les couvrant d’ypérite, et en bríilant la chair 
des femm es et des enfants, avait fini par écraser ce peuple, et

Es]
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qui continuait, dans la Méditerranée, á couler, á envoyer au 
fond, non seulement des navires mais les matelots qui étaient á 
bord, sans aucune espéce de considération, de quelque huma- 
nité que ce soit ; et, tont de méme, la repulsión ful si vive, dans 
tous les peuples internationaux que l’on dit, « Nous allons y 
mettre un terme ! » L ’Accord de Nyon est done intervenu. Les 
Italiens, qui avaient refusé, d’abord, d’y participer, ont ensuite 
réclamé leur place dans la surveillance de la barbarie qu’ils 
avaient eux-mémes instaurée. Et, naturellement, on leur a dit : 
« Chers amis Italiens, je vous en prie, mettez-vous á cóté de 
nous pour surveiller la Méditerranée et pour surveiller votre 
propre brigandage...

Et ils y sont, en effet, ils y  sont, camarades. Savez-vous 
comment est, á l’heure áctuelle, assurée la tranquillité anti­
barbare de la Méditerranée ? C’est tres simple : il y a 27 navires 
de guerre francais qui y contribuent ; il y a 30 navires de guerre 
britanniques, et il y a, gráce au ciel, 43 navires italiens qui sont 
la, á cóté des nótres et á cóté des britanniques. Et, quel est le 
role essentiel de ces 43 navires italiens? C’est d’assurer la sauve- 
garde des navires italiens qui portent les troupes et les armes, 
bien tranquillement a Séville ; c’est assurer la possibilité d’en- 
voyer, désormais, lá-bas, par la Méditerranée, tout ce que l’on 
voudra d’Italie.

Et puis, voici que je  lis, dans Le Temps d’hier, une note qui 
nous éclaire singuliérement sur les consignes que l’on a données 
aux navires franco-britanniques en Méditerranée. Je v^ous lis 
siinplement la dépéche du Temps ; on nous dit : « L ’Amirauté 
« annonce que le vapeur britannique African Mariner qui vient 
« de la Méditerranée oriéntale a été arraisonné par le contre- 
« torpilleur Greyhound et conduit á Malte pour avoir contrevenu 
« á la loi sur le transport des munitions á destination de l’Es- 
« pague». II y a une loi, maintenant, qui interdi! á l’Espagne 
de recevoir les armes d’une maniere nórmale, á bord d’un navire 
quel qu’il soit ! « Les deux navires sont arrivés á Malte á
«22 h. 45 ; l’African Mariner a été immédiatement placé sous 
«le contróle des autorités, il a regu l’ordre de décharger sa 
« cargaison á Malte ».

L’African Mariner, figurez-vous, se rendait d’Odessa en 
Espagne, et il transportait, parait-il, des munitions pour l’armée.

Alors, voilá le blocus avoué, le blociis complet, le blocus
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total fait par les démocraties. On ferme la frontiére francaise, 
comme l’on a fermé la frontiére portugaise. Id , notre gouverne- 
ment s’est mis exactenient á la hauteur de celui de Salazar ; on 
ferm e la frontiére m arilim e, on ferme la frontiére terrestre, c esi 
le blocus, c’est l’affamement ; ríen ne doit plus entrer, pour 
l’Espagne républicaine, et voilá comment se termine l’accord 
de Nyon, aiiquel nous avions applaudi comme á une espéce de 
rcveil de la conscience démocratique inlernalionale.

Camarades, pendan! ce temps-la, naturellement, á travers 
la Méditerranée, tout arrive d’Italie en Espagne, et les avions, 
et les canons, et les munitions et les hommes, et les officiers el 
les Chemises noires.

Mais, ce n’est pas la seule maniére, á Theure présente, d’as- 
surer des armements colossaux á l’Espagne de Franco, il en 
vient d’une maniére constante, cbronique, permanente, de Ham- 
bourg et de Bréme á travers la Mer du Nord, la Manche et 
l’Atlantique. lis ont maintenant, la possibilité d’entrer libre- 
ment a Santander et á Bilbao.

Et puis, voici que le m ém e Temps nous apprenait, dans 
le m éme numero, un accident qui montre, de la maniére la plus 
claire, la plus décisive, á ceux-mémes qui sont aveugles, qui 
leur montre comment ce ravitaillement de l’Espagne rcbelle esl 
assuré de tous cótés.

Voici la dépéche du Temps : « ...Alors que le nayire italien 
« Boccaccia » . transportant une cargaison de bombes á Bilbao se 
« trouvait á vingt milles au nord-ouest d’Ouessant, une violente 
« explosmn s’est produite á bord. Le navire demanda aussitót 
« du secours et bientót l’équipage qui avait du évacuer le bord 
« fut recueilli par le vapeur hollandais Tangiaden qui fait route 
« vers Dunkerque » . Nous avons appris avec joie que les marins 
qui avaient écbappé á l’accident tragique du Boccaccia avaient 
débarquc hier á Dunkerque, mais nous nous félicitons grande- 
nient que les bombes qui devaient aller massacrer á nouveau 
nos amis d’Espagne soient, désormais, au fond de l’eau, a 
Ouessant !

Et vous entendez, tout de méme, camarades, quelle angoisse 
est la nólre, quelle amertume est la nótre en pensant qu á 
riieure nctiielle, c’est de l’agrément de nos gouvernements dé- 
mocratiques que de pareilles dioses continuent et s’aggravent 
quotidiennemenl ; nous sentons, comme disait Bolin tont á
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i’heure, tout de méme, qu’un peu de rouge nous monte au front ; 
nous nous sentons de plus en plus responsables et nous deman­
dóos que l’on agisse, enfin, pour mettre un terme á ces pratiques.

Voilá done nos amis espagnols dans une situation évidem  
ment fort dramatique. Mais, n’iniaginez pas que nous venions 
prononv’ e i. id , des paroles de défailisme ou de decouragenient, 
malgré tout cela, malgré tout ce que Ton a pu accumuler de 
scandales contre eux, ils seront tout de mcme victorieux, ils 
auront tout de m ém e la victoire en Espagne.

Et, camarades, je  ne voudrais pas, simplement, faire ici 
une affirmation d’ordre sentimental qui correspond si bien á 
ce que chacun de nous, á ce que des millions et des centaines 
de millions d’étre humains, sur la terre, exigent et veulent 
comme nous, non, c’est sur des faits, sur des raisons tres 
scrieuses, que nous avons le droit de funder notre affirmation 
de confiance en la victoire de nos camarades espagnols.

D’abord, camarades, ils ont, á l’heure actuelle, une armée ; 
pour la premiére fois depuis le mois de juillet 1936 ils ont une 
année, une armée nómbrense, qui se compose de 750.000 hom- 
nies, avec ses réserves ; on n’écrase pas 750.000 homnies, avec 
leurs réserves.

Cette armée-lá est désormais sous un commandement uni- 
que, ce qui est une condition essentielle et fondamentale de la 
victoire ; elle est bien outillée, elle est bien équipée, elle est 
disciplinée, elle obéit avec enthousiasme á l’appel de ses cbefs, 
et c’est lá la premiére condition nécessaire réalisée, enfin, par 
nos camarades espagnols, au prix de quels sacrifices, et au 
prix de quel travail intense et de quel dévouement ! Mais, main- 
tenant, voilá l’oeuvre debout. Ils ont surtout, le long de leur 
front, trois rangées de fortifications solides. Ils ont, á Theure 
actuelle, á leur arriére, des industries qui commencent á s’équip- 
per et qui, des maintenant, assurent l’ensemble des muni- 
íions suffisantes pour Tinfanterie.

Ils ont un gouvernement solide, qui représente vraiment 
l’Espagne. Je n’ai pas besoin de dire, ici, que ce n’est pas un 
gouvernement communiste, que cette fable, que ce préjugé, 
que l’on a voulu faire entrer dans les esprits, est absolument 
contredit par la réalité ; c’est un gouvernement Front popu- 
laire, á direction socialiste, voilá ce que c’est que le gouverne- 
ment espagno'.

Ayuntamiento de Madrid



Ayuntamiento de Madrid



)nfi-
imis

/ient 
Híier, 
)gne, 
ture, 
is, el 
nent 
fforl 
^ani-

nous 
nolis 
in é ; 
mme

rUnivers, vous entendez, qui s’impose de plus en plus rigoureu- 
sement, á l’heure actuell.e.

Je crois qu’en ce inoment, nous sommes sur la bonne volé. 
Perrin vous rappelait, tout á l’heure, que Jouhaux, qui devait 
assister á notre Conférence a été appelé á faire un voyage á 
Moscou ; je  veux dire, ici, Camarades, pour ceux d’entre vous 
qui ne le connaissent pas encore, le but de ce voyage : Jouhaux 
est parti, avec ses Camarades les plus responsables de la Fé- 
dération Syndicale Internationale, qui compte une quinzaine 
ou une vingtaine de millions de syndiqucs ; il est parti pour 
Moscou, ctudier la possibilité d’union immédiate, sur tous les 
terrains des 21 millions de syndiqués soviétiques, avec les vingt 
millions de syndiqucs des pays démocratiques.

Rolin nous a apporté le lamentable historique de la dégé- 
nérescence de toutes les organisations de la bourgeoisie, méme 
démocratiques et, voici, maintenant, qu’il nous reste, tout de 
méme, une esperance ; m éme celle de la Société des Nations, 
nous ne l’abandonnons pas, si affaiblie, si dégénérée qu’elle 
soit, nous nous accrochons encore á elle, connne l’on s’accroche 
á une épave. Nous ne l’abandonnerons pas, mais, nous disons 
que ce n’est pas á elle seule que nous demandons notre salut, 
et, le secours pour l’Espagne, connne le secours pour la paix, 
c’est aux Fédérations de tous les ouvriers, aux dizaines de m il­
lions, aux vingtaines de millions de ces troupes fraiches, pro- 
pres et jeunes qui sont, elles, pleines d’enthousiasme, pleines 
d’initiative, que l’on a, jusqu’á présent comprimées et qui, du 
jour oü elles sentiront leurs forces, montreront, en effet, que 
ces forces sont invincibles ; c’est á cette puissance-lá que je  
veux faire appel essentiellement. Et, puisque j ’ai, ici, la grande 
joie de trouver mon ami, mon vieil ami Louis de Brouckére, je  
lili demande d’accomplir le méme acte qu’accomplit Jouhaux, 
á l’heure actuelle, a Moscou, de nous réunir, le plus tót possible, 
lili qui représente une telle grande forcé, de la Seconde Inter­
nationale, nous qui représentons la III° Internationale. Lorsque, 
demain, á l’image de notre C.G.T. francaise, il y aura eu imité 
d’action complete, entre les ouvriers de tout l’Univers, est-ce 
que les Chefs socialistes refuseront de mettre la iiiain dans la 
notre, pour accomplir la m éme besogne, et pour assurer, en 
méme teinps que le salut de l’Espagne et le salut de la Chine, 
pour assurer la paix de demain ?
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Les Peuples el~ les Diplomat-es

LOUlS DE BROUCKERE
PrésidenL de l'lnfernoHonole Ouvriére Sociolisl-e

Je suis profondéinent convaincu de la nccessité, dans le 
monde, non seulement de runité ouvriére. niais de 1 imité de 
toutes les démocraties ; je  suis prét á engager, dans la lutte pour 
Tunilé, entiérenient et sans reserve, ma personne, dont je dis­
pose, et je suis prét a y engager TOrganisation que j ’ai l’hon 
neur de présider, dans toute la mesure du mandat qu’elle me 
donne, mais, je m ’en excuse, fidéle aux principes démocrati- 
ques, dans cette limite seulement ; et, comme elle ne m ’a pas 
envoyé, ici, mais que j ’y suis venu, á titre personnel, la réponse 
que, tout á l’heure, je  ferai á. Cachin sera la réponse de son 
vieil ami de Brouckére. ce ne sera pas celle de rinternationale 
Ouvriére Socialiste.

Je voudrais, tout d’abord, m ’excuser de n’avoir fait, á cette 
conférence, qu’une bréve apparition ; je n’ai pas pu assister á 
vos séances de travail ; j ’ai une vie trés chargée d occupations, 
et je suis persuadé que vous comprendrez qu’il m ’a été impos- 
sible de disposer de lieaucoup de temps ; mais, si je n étais pas 
la, ce n’est point que j ’eús quelque dédain pour cette besogne 
pratique, qui me parait essentielle, indispensable, nous devons 
organiser notre assistance matérielle á l’Espagne, nous devons
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l’organiser et la développer toujours, d’abord, parce que les 
besoins sonl grands, ensuite, parce que, assurer, orgauiser l’aide 
matérielle est la meilleure facón de donner aux combattants 
es])agnols. l’aide inórale á laquelle ils ont si largement droit, 
parce que c’est la meilleure facón d’appeler sur le probléme 
espagnol rattention du public, parce que c’est la meilleure 
facón de prcparer et de rendre possible l’aide véritable á l’Es- 
pagne, l’aide qui la rendra victorieuse et qu’il est de notre de- 
voir de lui donner, d’abord de notre devoir de démocrates, 
solidaires de la grande action démocratique, ensuite de notre 
devoir de citoyen de nos différents pays qui voient dans l’af- 
faire espagnole leurs intéréts essentiels engagés, et, enfin, notre 
devoir d’honnéte homme, car il ne s’agit, en somme, que de 
íenir .cnvers l ’Espagne, la parole d’honneur que nous avons 
donnée.

Je ne crois pas m e tromper en disant que tous les pays ici 
représentés, sont membres de la Société des Nations, ou pres- 
que lous. Plusieurs sont membres du Conseil de la Société des 
Nations ; ce que je voudrais rappeler, c’est que, sont membres 
de la S.D.N., non pas seulement M. Anthony Edén, ou M. Yvon 
Delbos, ou M. Spaak mais, la Grande-Bretagne, la France et la 
Belgique; ce ne sont pas les Gouvernements qui sont engagés, ce 
sonl les Nations qui sont engagées. Nous sommes engagés par 
le Pacte de la S.D.N. ; il comporte des clauses formelles et pré- 
cises, je n’en veux ra]ipeler qu’une, celle de l’article dix : nous 
avons déclaré que nous nous engagions, vis-á-vis de tous les 
membres de la Société des Nations, et, notamment, vis-á-vis de 
l’Espagne, á respecler, mais aussi á maintenir, conlre toute 
agression extérieure, sa liberté politique présente et son inté- 
grité territoriale.

L ’Espagne est-elle victime d’une agression extérieure ? Ce 
serail faire injure á votre bou sens que de vouloir vous le dé- 
monlrer, la chose est évidente. Notre devoir est-il un devoir de 
non inlervention, ou notre devoir est-il de maintenir la paix, et, 
par conséquent, d’intervenir ? La question est claire, si nous 
ne donnions pas á l’Espagne le moyen efficace de maintenir sa 
liberté et son intégrité, ce ne serait pas la carence de nos Gou­
vernements que nous devrions proclamer, mais la carence des 
Peuples eux-mémes.

Nous avons done le devoir de nous orgauiser pour avoir la 
forcé nécessaire, en vue de l’intervention indispensable, quelle
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qu’en doive étre la form e. Or, Cachin le rappelait ; avant lui, 
Rolin le rappelait aussi, nous n’avons guére fait de progrés, 
dans cette voie, et, chaqué jour qui passe, niontre d’une facón 
plus claire l’effacement de nos démocraties ; nous sommes me- 
nacés de voir la politique que l’on a suivie, jusqu ici, s aggraver 
encore et porter des fruits encore plus funestes. Nous somrnes 
á la veille de voir la reconnaissance de Franco. Oh ! je  sais bien 
que l’Angleterre, oü l’on en parle, se défend de songer á une 
reconnaissance propreinent dite, il ne s’agit pas de la recon­
naissance de « jure » , il s’agit seulenient de la reconnaissance 
« de facto » . Le Duc d’Alhe, a Londres, ne sera pas un agent 
diplomatique, ce sera un représentant du gouvernement qui 
n’est pas un gouvernement ; il n’aura pas de priviléges diplo- 
matiques, mais protection equivalente ; on n’aura pas la recon­
naissance, proprement dite, mais on aura la m éme chose, et 
nous allons aboutir, aprés avoir garantí á l’Espagne son inté- 
grité, á sanctionner, en quelque sorte la perte de son intégrité, 
ou, du moins, nous arriverions á cela, si l’Espagne n’était pas 
en mesure, nialgré nos défaillances, de se défendre, et, finale- 
ment, de triompher.

La question de la reconnaissance est á l’ordre du jour, il 
faut bien que l’on en parle, et j ’hcsite, cependant, un peu á en 
parler, devant une assemblée ofi siégent tant de juristes ; je ne 
suis pas un juriste, cependant, je m ’aventure sur ce terrain dif- 
ficile du droit ; je  pense que le droit c’est l’ensemble des regles 
qui doivent ordonner les rapports des bommes, et le droit serait 
sans vertu si riiom me moyen ne parvenait pas á le comprendre, 
dans ce qu’ il a d’essenliel et á le sentir dans ce qu’il a de véri- 
tablenient profond. Eb bien, j ’entends des juristes s’étonner de 
ce que nous nous opposions á la reconnaissance de fait ; on 
nous dit : « mais, comment voulez-vous ne pas reconnaitre un 
fait, quand le fait existe : Franco administre une partie de l’Es- 
pagne, c’est un fait, et nous devons conformer notre conduite á 
ce fait ; quel inconvénient voyez-vous á ce que nous disions ce 
qui est évident et certain » ? Eh bien, il me semble que, dans 
ce raisonnement, il manque un terme essentiel et que sa logi- 
que apparente provient, précisément, de ce que l’on a oublié 
quelque cbose, il ne s’agit pas seulement d’un fait á reconnai­
tre, il s’agit de ce que les juristes appellent, je pense, le fait 
accompli ; et il y a une distinction essentielle ; un fait c’est qu’il 
est midi moins le quart, ou que la nuit succéde au jour, ou
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quelque chose d’analogue ; mais, le fait accompli, c’est le fait 
auquel on a consentí ; la victoire est accomplie, non pas au 
inomenl oü une partie des troupes cede, car elles peuvent se 
redresser, mais au moment oü, reconnaissant leur défaite, elles 
quittent le charnp de bataille ; la guerre est perdue, non pas au 
moment oü les troupes ont subí de dures pertes, mais au m o­
ment oü, pour reprendre la pbrase de Napoléon, leur moral est 
brisé et elles acceptent leur défaite. Et, dans mon bon sens élé- 
mentaire, il me semble que, quand on reconnait, en fait, le Gou- 
vernement de Franco, cela veut dire que notre résistance inó­
rale á cette chose abominable, le triomphe de la forcé brutale 
de Franco, que cette résistance cede, que nous admettons le fait 
accompli, et, par conséquent, que nous rendons notre pusilla- 
nimité en quelque sorte définitive, en acceptant de ne plus ja ­
máis, désormais, songer á revenir sur ce que nous avons laissé 
faire. Tant que nous n’avons pas reconnu Franco, il reste une 
chance pour qu’un jour nous reprenions du courage et que nous 
accomplissions notre devoir. Le jour oü nous avons reconnu 
Franco, nous avons renoncé m ém e á sauvegarder l’avenir.

On parle de reconnaitre ü Franco des droits de lielligérant, 
et j ’avoue qu’ici, m a stupéfaction d’honime ignorant du droit, 
est encore plus grande ; on m e parle d’exemples dans le passé ; 
on m’éclaire sur ce qui s’est passé au moment de la guerre de 
sécession, aux Etats-Unis, et dans bien d’autres cas semblables ; 
mais, j ’avais toujours cru, moi, que, depuis la guerre, depuis la 
S.D.N., depuis le Pacte Briand-Kellog, il y avait, dans le Monde, 
quelque chose de nouveau. On m ’avait dit : « Nous venons de 
créer des relations nouvelles entre les Etats, désormais, la 
guerre qui était, pour eux, un droit, ils y renoncent, il n’y a plus 
de guerre légitinie » ; et, cornme il n’était pas tout á fait cer- 
lain que le Pacte de la S.D.N. excluát le droit de guerre, le 
droit á la guerre, dans tous les cas, on a fait le Pacte Briand- 
Kellog par lequel, de la fa^on la moins équivoque, les Etats 
s’engagent á renoncer á la guerre comme instrument de la poli- 
tique nationale. Alors, je  m e demande par quel miracle il peut 
se faire que les Etats aient renoncé au droit d’étre des belligé- 
rants, mais qu’ils puissent, cependant, réclamer des droits 
comme belligérants. Je me demande comment il peut se faire 
qu’en avouant leur belligérance, ils avouent un délit commis 
contre le droit des gens et que, forts de ce délit commis, ils 
demandent des priviléges ? Voyez-vous l’assassin réclamer la
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reconiiaissaiice de son stalut d’assassin et pretendí e en lirer des 
facilités particuliéres pour continuer sa táche !

La guerre n’est plus légitime, mais il reste la legitime dé- 
fense, la légitime défense individuelle oii la légitime défense 
collective ; bien ; mais, les droits de légitime défense ne se con- 
fondent pas nécessairenient avec les droits á la belligérance. Et, 
d’autre part, qui done aurait le front de déclarer en etat de 
légitime défense des généraux attaquant leur propre Pays avec 
le concours de l’Etranger. Par quelle monstrueuse déformation 
des notions les plus élémentaires et les plus simples pourrait-on 
arriver á pareille monstruosité ! J insiste sur le danger que 
nous courons, aujourd’hui, de voir reconnaitre, bientót, a 
Franco, le droit de belligérance, en échange d’un retrait plus 
ou moins réel d’un certain nombre de milliers de miliciens ita* 
liens. Les droits de belligérance, je ne sais pas s ils sont tres 
exactement définis mais il parait bien, quand j écoute le dis- 
cours que M. Anthony Edén prononcait, 1 autre jour, á la Cham­
bre des Communes, il semble bien que dans l’intention du Gou- 
vernement britannique, il comporte le droit d’organiser un blo- 
cus. Or, Cachin vous montrait, tout á l’heure combien, par de.s 
mesures plus ou moins détournées, plus ou moins h\pocrites. 
on s’arrange, aujourd’hui, de maniere á bloquer 1 Espagne répu- 
blicaine. Allons-nous, demain, sous prétexte de reconnaissance 
de la belligérance, reconnaitre, ouvertement, le droit de blocus 
á Franco, c’est-á-dire, intervenir, nous-mémes, dans les mesures 
de pólice prises par le rebelle, pour affam er 1 Espagne répu • 
blicaine, et pour l’empécher de trouver des armes á l’Elranger ’  
Allons-nous sortir de la passivite, oü nous nous sommes long- 
temps si honteusement complus, mais allons-nous en sortir seu- 
lement pour prendre une part active á l’agression et étre nous- 
mémes, les cómplices direets de l ’agresseur ? Voilá la questioii 
qui se pose.

J’ai voulu montrer les dangers de la situation présente , 
j ’ai voulu montrer que si, confiants, d’une fa?on plus ou inoins 
optimiste, rarement optimiste, dans la forcé de résistance hidé- 
finie du Peuple espagnol, nous laissons aller les dioses, j ’ai 
voulu vous montrer comment nous nous exposons, demain, a 
un terrible réveil. Si les deux derniéres années ont montré, avec 
clarté une vérité certaine, c’est bien celle-ci : que 1 on ne dé- 
sarme pas l’agression fasciste par des concessions ; que ce n est 
pas en lui permettant de violer droit international qu’on

Pí
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l’aménera, finalement, á respecter le droit international et que 
si la démocratie veut vivre, elle doit mener une vie fiére, de- 
bout, elle ne peut pas vivre á genoux, devant le fascisme.

II faut done, si nous voulons empécher que la guerre ne 
s’étende encore que ce terrible processus auquel nous assistons 
depuis si longtemps, ne se poursuive et ne se généralise ; il faut 
que nous songions aux moyens que nous emploierons pour sur­
tir de Tere des discours et pour avoir enfin la forcé nccessaire 
pour faire prévaloir notre volunté de paix et notre volunté de 
démocratie.

La guerre s’étend, elle s’étend toujours, Rolin vous l’a mon- 
tré, tout á rheure : partan!, lá-bas, du Mandclioukouo, passant 
par l’Ethiopie, gagnant l’Espagne, niaintenant, elle s’étend dans 
le bassin de la Méditerranée et voilá qu’elle gagne les pays ara- 
bes. Et, pas plus tard qu’aujourd’hui, les journaux anglais du 
dimanche discuten! pour savoir ce qui arriverait si, dans un 
avenir prochain, la question de la guerre de Tchécoslovaquie 
venait, elle-méme, á étre posée. La guerre s’étend et il faut l’ar- 
réter. Elle s’étend á raison de la faiblesse des démocraties ; elle 
s’étend á raison de la faiblesse des Gouvernements démocrati- 
ques. Cette faiblesse ne cessera que le jour oü ils se trouveront 
devant une poussée populaire si forte qu’elle pourra soutenir 
Ies Gouvernements de bonne volonté, et qu’elle pourra repous- 
ser victorieusement les Gouvernements de niauvaise volonté.

Voilá ce qu’il faut préparer et créer ; c’est la forcé dénio- 
cratique indispensable, pour que notre démocratie devienne, de 
nouveau, une réalité.

Ah ! je  ne vais pas, aprés le discours peut-élre trop long 
que je vous ai infligé, recommencer, maintenant, un discours 
nouveau, mais je pense qu’ il est un point sur lequel nous arri- 
verons, facilement á faire l’unanimité. II est impossible que la 
Démocratie triompbe si elle est divisée contre elle-méine, elle 
ne peut triompher que d’enseinble, et cela suppose deux condi- 
tions ; d’abord que, dans chaqué Pays, elle sorte de régoisme 
national, qui ne songe qu’á la sécurité nationale, pour compren- 
dre que les Nations se sauveront ensemble ou qu’elles périront 
ensemble.

Et, ensuite, il faut que, dans chaqué Pays. au-dessus des 
partis, au-dessus des tendances particuliéres, nous ayons le sen- 
timent profond de la valeur de ce qui nous unit, et que nous 
parvenions á créer un grand inouvement d’unité. Mais, ce m ou-
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et c’est celle-Iá qiii était victorieuse ; les Peuples dorment, par- 
fois, mais, ils ne meurent pas.

Pourrai-je, en terminant, vous citer, pour vous le inontrer, 
une légende de mon Pays, de mon vieux Pays de Flandre ; il a 
connu, il y a loiigtemps, des le seiziéme siécle, une lutte qui, á 
bien des cgards rappelle la lutte de l’Espagne d’aujourd’hui. 
Alors aussi, nos ancétres luttaient pour leur liberté, pour leur 
démocratie, contre les ancétres des Franco et des Alba ; ils lut­
taient avec la ténacité qui leur était propre et cette humeur 
joyeuse qui se trouve dans tontos les grandes nations, et qui 
s’incarne, en quelque sorte dans notre Eulenspiegel, coinme elle 
s’incarne, á Paris dans votre Gavroche.

Eulenspiegel parcourait la Flandre, année aprés année ; il 
avait sur son coeur les cendres de son pére Glatz, inort sur le 
búcber ; il essayait de réveiller les énergies, il essayait en vain ; 
la lutte avait été trop longue, elle avait duré prés d’un demi- 
siécle : les meilleurs étaient morts, les antros se soumettaient. 
Eulenspiegel préchait en vain, mais, il préchait sans se décou- 
rager. Mais, un jour, accablé par la fatigue, il s’étend sur le sol, 
et s’endort profondément, si profondément qu’il ne donnait plus 
aucun signe de vie et que le bruit courait á travers le pays 
« Eulenspiegel est mort » ! Et l’on vit arriver le bourgmestre 
avec son Code et se frottant les niains : « Eulenspiegel est mort, 
la Révolution est écrasée » ! Et l’on vit arriver le curé, avec son 
bréviaire. se frottanl les mains et disant : « Nous n’aurons plus 
á défendre notre foi contre l’hérésie. Eulenspiegel est mort » ! 
Et l’on vit arriver le gendarme, avec sa hallebarde disant « fi- 
nies les émeutes, il n’y a plus d’Eulenspiegel ». Et le peuple, le 
peuple repentant de son indifférence, les épaules courbées sous 
un lourd chagrín, répétait, lui aussi : « Eulenspiegel est mort. » 
Et voilá que les uns joyeux et les autres pleurant se disposaient 
á I’enterrer ; et, quand tout était prét, Eulenspiegel saute sur 
ses pieds, avec un éclat de rire et une pirouette, et dit : « Eu­
lenspiegel est toujours, encore et toujours vivant. » Et Ton voit 
s’enfuir le Ijourgmestre, et le curé et le gendarme, et le peuple, 
bien éveillé, cette fois, se grouper autour d’Eulenspiegel pour 
une action nouvelle. Et Eulenspiegel dit : « Je ne mourrai ja ­
máis. » —  Permettez-moi d’étendre un peu ce qu’il dit —  « car 
je suis le coeur et l’esprit du peuple, le peuple peut dormir, 
inais mourir, jam ais ! » Le peuple dort, sonnons la cloche, il se 
réveillera.
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t i ave

Discours prononcé par

S. E. O SSO RIO  Y. GALLARDO
Ambossodeur d'Espogne

Merci, mcrci á tous. Votre reunión, vos décisions, vos sacri- 
fices, vos projets, ajoutent un nouveau fleuron á la couronne 
de votre humanisme et constituent un m otif de gratitude del 
plus pour cette Espagne qui est auréolée aujourd’hui, non seu- 
leinent de son héroique vertu, mais du nimbe iminarcessible 
dont entourent son immortelle figure, la méchancetc, rinjustice 
et la lácheté.

Vous pensez aux enfants d’une Espagne endolorie. Mais ces 
enfants, que seraient-ils dans une Espagne vaincue ? Compares 
a l’esclavage auquel seraient soumises les générations futures, 
le froid et la faim d’aujourd’hui feraient figure de dioses en- 
viahles. Des enfants qui seraient des esclaves, des fils d’esclaves, 
des fils d’hommes et de femmes tortures, violes, fusillés, pen-
dus, décapités..... Prives des plaisirs de l’intelligence (á mort
rintelligence ! —  voilá un des cris de bataille du fascisme espa- 
gnol), de la liberté de conscience et d’expression, astreints á 
adopter des attitudes imposées, á proférer des cris déterminés, 
á s’humilier devant certains bommes, ils naitraient marqués 
d’un fer infámant et leur vie serait une plaie infligée á l’esprit.

Malgré rimmensité des douleurs matérielles du jour pré- 
sent, c’est la pensée de l’avenir moral de ces enfants qui nie 
remplit d’angoisse. Arrétons-nous un instant á cette pensée.

I cet

d’é
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Nous tous qui sommes ici réunis, vieux et jeunes, nous 
ijavons eu une formation morale commode Notre conscience a 

^Jplacidement suivi un chemin marqué par quelques vérités sim- 
:'ples et consolantes. « Le bon mérite d’étre recompensé, le m au- 
!vais mérite d’étre chátié. » « Rien n’est aussi haissable que la 
Irahison. » Nous devons tous respecter celui qui exerce un pou- 
voir légitimenient. » « Personne n’a le droit de s’ imposer á au- 

Itrui par la violence. » « Toutes les idées sont également respec- 
tables, á moins qu’elles ne se transfornient en actes délictueux.» 
« Nous autres hommes, nous vivons en tant que communauté,

I jgráce aux normes du Droit. » « La guerre est odieuse. » 
« L’bomme honnéte, les peuples honnétes, doivent respecter 

jleur signature et leur parole. »
Mais aujourd’hui ? Quel est le patrinioine moral que recoit 

•irenfance actuelle ? Nous le voyons bien : C’est le contraire de 
»  ious ces dognies. C’est avec ces axiomes que se form e l’enfant :

« Le fort a le droit d’écraser le faible. »
« Ni la parole ni la signature n’ont aucune valeur. »
« La trabison est licite et plausible. »
« Personne ne doit lutter contre le tyran. »
« La m áxim e aimez-voiis les uns les autres est rempla- 

cée par celle qui dit exterminez-voiis les uns les autres. »
« L ’ infámie mérite d’étre récompensée et la vertu mérite 

(l’étre punie. »

Lorsque, nourris de ces apborismes qu’ils voient en outre, 
appliqués avec succés, les enfants arrivent á l’áge de la pu- 
bcrlé, quels seront les tourments qui se produiront dans leurs 
ames ? Quelles directives morales cliercheront-ils dans leur 
vie ?

II n’y aura pas pour eux de chemin di’oit. lis auront á opter 
entre le sort de la victime et celui du bourreau. La majorité 
d’entre eux, l’áme prostituée, optera pour la derniére des Solu­
tions et ainsi se formeront des masses réduites á l’état de ca- 
nailles. Et cette minorité sélecte qui refusera de se vautrer dans 
la boue, aura á se livrer á la conspiration, a la terreur indivi- 
duelle, aux mouvements révolutionnaires. Et l’llum anité entiérc 
en sera déshonorée.

Pensons á cela, Mesdames et Messieurs. Plus que du pain 
el l’abri d’aujourd’hui. nous devons nous préoccuper de sauve- 
garder la liberté morale de nos enfants.
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Coniment la défendre ? Ah ! au point oü en sont arrivées 
les dioses, coinbien pésent peu les diploinates et les goiiverne- 
ments ! Leur échec, l’état d’intimidation dans lequel ils se trou- 
vent, nous les avons devant nos yeux. Chaqué jour, une nou- 
velle abdication, diaque jour une nouvelle daudication. Cela 
ressemble á une scéne de naufrage dans laquelle quelqu’un 
aurait poussé le cri « sauve qui peut en oubliant que ce se- 
rait la le moyen le plus sur pour que personne ne se sauve.

Ce sont les peuples, les peuples eux-mém es auxquels il 
inconibe de se lever pour sauver rilum anité et la civilisation.

II n’est pas indiqué de incttrc sa confiance en les puissances 
ni en les hiérarchies. Ce sont les masses populaires qui doivent 
entreprendre leur propre sauvetage. Ce sont les ouvriers, les 
intellectuels, les croyants, les fenimes, qui doivent entreprendre 
la croisade rédemptrice. Sans s’effrayer de ce que d aucuns ne 
toinbassent dans la lutte, car si nous craignons que quelques- 
uns ne toinbent aiijourd'hui, nous toinberons tous deinain.

Pour cette raison, en m ’arrogeant la représentation de n’ini- 
porte lequel des enfants espagnols, je  vous dis :

—  Mille fois merci, Mesdames et Messieurs. Merci pour 
le pain et pour les vétements, merci pour la chaleur et pour la 
consolation. Votre générosité salivera peut-étre m a vie. Mais, 
pour l’amour de Dieu. sauvez mon esprit. Cibérez-moi des chai- 
nes que forgent contre moi les Etats oppresseurs. Frayez un che- 
min a la liberté de mon cceiir et de m a pensée. Parce que si 
votre attitude á vous tous, si l’action des uns et romission des 
autres, devaient aboutir á m ’abandonner á une vie qui est  ̂eii- 
dessous de celle des bétes, je  n’aurais besoin ni du pain ni de 
l’abri. Les enfants déchiquetés par la mitraille auraient été plus 
fortunés que moi.

■

- j  imp. Coopérallve Elolle, 18 e t 20, I'? , du Temple. P arís  (11
sa
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